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A. Préambule 
 
Compte tenu des risques sanitaires que la manipulation des produits amiantés provoque et 
du manque de solutions de traitement mises en place sur le territoire français, la gestion de 
ces produits pose problème. Pourtant, les quantités d’amiante présentes dans les bâtiments 
est encore très importante et les particuliers et artisans cherchent encore et toujours des 
solutions pour éliminer correctement leurs produits amiantés. Ceci s’illustre parfaitement au 
travers des demandes au service « SVP déchet » que l’ASCOMADE assure pour le compte 
de l’ADEME depuis 1999. En effet, les questions sur l’élimination de produits amiantés sont 
depuis plusieurs années (et sans discontinuer) en tête, ou au second rang, des demandes 
d’information. 
 
L’amiante liée a beaucoup été utilisée en France dans la construction, notamment sous la 
forme de plaque fibrociment. Cependant, peu d’exutoires existent pour les déchets des 
particuliers et des artisans sur le territoire français. Certaines collectivités acceptent les 
déchets amiantés sous certaines conditions (il existe souvent une limite en kilogramme ou en 
volume par personne et par an) dans une ou plusieurs déchèteries de leurs territoires ou 
mettent en place une collecte ponctuelle (annuelle ou biannuelle). Mais le plus souvent, les 
personnes sont renvoyées vers des déchèteries ou des centres de traitement privés. Sans 
solutions, il est très probable que certains évacuent leurs déchets amiantés en dehors 
des filières adéquates (dépôts sauvages) ou les mélangent avec d’autres déchets (les 
gravats par exemple) contaminant ainsi les autres matériaux et perturbant leur 
traitement tout en accentuant les risques d’inhalation des poussières par les autres 
usagers ou les agents des déchèteries. 
 
Pour éviter de laisser les usagers sans solution et favoriser ainsi les mauvaises pratiques, il 
est nécessaire d’organiser un maillage cohérent de points de collecte pour accueillir ce type 
de déchet dans de bonnes conditions. 
 
Actuellement, sur le territoire franc-comtois, seul le SYBERT (Syndicat mixte de Besançon et 
de sa Région pour le Traitement des déchets) dispose d’une déchèterie (la déchèterie de 
PIREY) où la collecte d’amiante est effectuée toute l’année sur rendez-vous et sans limite de 
dépôt1. Seulement, cette déchèterie est ouverte aux seuls habitants du territoire du SYBERT 
titulaires de la carte d’accès. Pour les autres habitants du territoire franc-comtois, leur unique 
solution est de s’adresser à des prestataires privés. 
 
Pour ce qui est de la collecte privée, le territoire franc-comtois compte dix prestataires de 
collecte et de traitement des déchets amiantés. Ceux-ci proposent des solutions sous 
certaines conditions : respecter les modalités de stockage (mettre les plaques - entières, et 
non des débris - sur une palette EURO couverte d'une bâche et filmer toute la palette 
hermétiquement) et s’acquitter d’un montant d’environ 500 € la tonne, selon le prestataire. 
 
Devant ce constat, l’ASCOMADE avec ses partenaires, l’ADEME Direction régionale de 
Franche-Comté, la DREETS et l’ARS de Franche-Comté, a décidé de fournir les informations 
nécessaires aux gestionnaires de déchèterie pour que certaines de ces installations puissent 
recevoir dans les meilleurs conditions les déchets amiantés, et ainsi faire en sorte que les 
habitants puissent s’en débarrasser sans risque pour l’environnement et la santé humaine. 
 
Ce guide, après rappel des risques sanitaires liés à la manipulation d’amiante, passe en revue 
la réglementation actuellement en vigueur, tout en indiquant les précautions à mettre en place 

 
1 http://www.sybert.fr/les_dechets_acceptes.html. Pour les détails, voir le retour d’expérience plus bas. 

http://www.sybert.fr/les_dechets_acceptes.html
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pour collecter l’amiante dans de bonnes conditions. Des retours d’expérience ont également 
été inclus afin d’illustrer les différents modes opératoires. 
 
L’ASCOMADE remercie les membres du groupe de travail qui ont apporté leurs compétences 
pour la réalisation de ce document et répondre au mieux aux attentes des collectivités qui 
souhaitent organiser des points de collecte des déchets amiantés. 
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B. Définition de l’amiante et des risques 

I. Définition de l’amiante 
 
L’amiante est une famille de minéraux fibreux et cristallins très répandue à la surface du globe 
et largement utilisée dans l’industrie et le bâtiment pour ses propriétés physiques, chimiques, 
et son faible coût. 
 
Ce matériau a beaucoup été utilisé pour ses propriétés d’isolation thermique et acoustique, 
sa compatibilité avec d’autres matériaux de construction (ciments et autres liants) ainsi que 
sa résistance thermique, chimique, à la traction et à l’usure. Il a fait l’objet de nombreuses 
applications industrielles, notamment dans le bâtiment, l’automobile, le textile, et les matières 
plastique. Avant l’interdiction de 1997, plus de 90% de la consommation d’amiante en France 
était utilisé dans le domaine du BTP comme amiante-ciment2. 
 
 
A partir des années 70, les pouvoirs publics prennent progressivement conscience de la 
nocivité de l’amiante, l’amiante fait alors l’objet de mesures réglementaires : 

- Interdisant le flocage de revêtements à base d'amiante dans les locaux d'habitation en 
1977 ; 

- Interdisant la mise sur le marché de tout nouveau matériau en contenant depuis 1997, 
au titre de la protection de la santé ; 

- Protégeant les travailleurs exposés (code du travail) et exigeant des repérages dans 
les bâtiments3 (code de la santé publique). 

 

 Une liste non exhaustive des produits contenant de l’amiante et de leurs 
fournisseurs a été faite en 2009 et actualisée fin 2014 par l’INRS. Elle est 
accessible en faisant une recherche via le site www.inrs.fr avec la référence 
ED 1475. 

 
Les produits qui comportent de l’amiante peuvent être listés selon leurs usages : 
 

− Anciens matériaux d’isolation (tuyaux, chaudières, calorifuge à alvéoles d’air, 
équipement pour exécution de trouées, panneaux isolants, isolation par enrobage et 
isolation de câblage électrique) ; 

− Anciens produits acoustiques ou d’ignifugation texturés (notamment : plâtre 
acoustique, plâtre décoratif, peinture ou revêtements structurés, couvertures anti-feu, 
écrans contre incendies, portes coupe-feu) ; 

− Produits d’ignifugation faits de textiles ou d’étoffes (entre autres : couvertures, 
revêtements pour tissus protecteurs, vêtements, gants en amiante) ; 

− Anciens plâtres de rebouchage et produits de ragréage et de masquage utilisés 
dans diverses constructions patrimoniales ; 

 
2 http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/054000307.pdf  
3 Articles L1334-12-1 à L1334-17 + Articles R1334-14 à R1334-19 du code de la santé publique. L’annexe 13-19 du même code liste 
les éléments des bâtiments à vérifier et le programme de repérage d’amiante. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000855359
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000734637
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018490614&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.inrs.fr/
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/054000307.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888248&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006908102&dateTexte=&categorieLien=cid
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− Joints et emballages (notamment : joints résistant à des températures élevées, 
emballages pour produits industriels, emballages résistant à une pression élevée, 
emballages renforcés de fil d’acier ou de cuivre) ; 

− Tuyaux en amiante-ciment et plaques d’amiante-ciment ; 

− Tuiles, panneaux de revêtement, matériaux de parement et de couverture 
fabriqués avant les années 1980 (comprenant notamment les bardeaux, le papier 
toiture, certaines composantes de comblements de base, les panneaux de revêtement 
en ciment, les matériaux de recouvrement mural extérieur en ciment, les dalles de 
plafond et les panneaux pour plafonds suspendus, les carreaux à base d’asphalte, les 
carreaux de vinyle et l’envers de matériaux de revêtement de sol). 

 
 
Les produits qui comportent de l’amiante peuvent également être classés en fonction de leur 
présentation : 
 

− Amiante brut en vrac (isolation thermique en bourrage ou en flocage, projection) ; 

− Amiante tissé ou tressé (isolation thermique de canalisations, d’équipements de 
protection individuelle, de câbles électriques…) ; 

− Amiante sous forme de plaques de papier ou carton d’épaisseur variable : 5 à 50 mm 
(isolation thermique d’équipements chauffants, de faux-plafonds, de joints…) ; 

− Amiante sous forme de feutre (filtration) ; 

− Amiante incorporé sous forme de poudre (mortiers à base de plâtre, mortiers-colles, 
colles, enduits de finition…) ; 

− Amiante mélangé à du ciment (plaques ondulées, éléments de façade, gaines de 
ventilation, canalisations…) ; 

− Amiante comme charge minérale (incorporé à des peintures, des vernis, des mastics, 
des mousses d’isolation…) ; 

− Amiante mélangé à des matières plastiques ou à des élastomères (joints, 
revêtements, ustensiles ménagers, garnitures de freins…) ; 

− Amiante incorporé aux bitumes (toitures, revêtements routiers…). 

 
Enfin, ces produits ont longtemps été classés en fonction du risque pour la santé qu’ils 
présentent (jusqu’en 2012) : 
 

− Amiante friable : matériau susceptible d’émettre spontanément des fibres d’amiante. 
On peut le trouver dans les flocages, les calorifugeages ou encore les faux-plafonds. 

− Amiante non friable ou lié : matériau pouvant émettre des fibres d’amiante lors 
d’actions mécaniques (amiante-ciment, dalle type vinyle-amiante…). 

 
Cependant, des études récentes ont montré que ce dernier classement ne reflète pas le risque 
sanitaire encouru. En effet, si les déchets d’amiante friable sont depuis 1997 considérés 
comme dangereux, le fait de contenir de l’amiante non friable ne les rend pas pour autant 
inoffensifs. En effet, les déchets d’amiante lié (qui sont ceux que l’on retrouve le plus souvent 
en déchèterie), sont potentiellement dangereux en fonction de la technique qui a été utilisée 
pour les retirer et les manipuler. 
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Ainsi, l’intégrité du matériau est fondamentale. Si le déchet d’amiante lié est brisé de quelque 
façon que ce soit, scié ou en mauvais état, la fibre est libérée et le risque redevient élevé. 
Cela implique des précautions que les déposants et les gardiens de déchèterie doivent suivre, 
sous peine de se contaminer eux-mêmes, contaminer les gardiens, les autres déchets et les 
contenants (notamment en cas de dépôt dans la benne gravats).  
 
 
Cette notion d’intégrité est donc très importante. Elle doit être transmise notamment 
aux personnes qui souhaitent faire elles-mêmes leurs travaux, pour qu’elles soient 
exposées le moins possible à la fibre et pour faciliter ensuite l’acceptation des déchets 
en déchèterie. 
 

II. Les risques médicaux liés à l’amiante 

1. Mécanismes toxicologiques 
 
Les fibres d’amiante sont constituées de faisceaux de fibrilles qui se séparent sous l’effet 
d’usinages, de chocs, de frottements, pour former un nuage de poussières très fines et 
invisibles à l’œil nu. Les fibres d’amiante lorsqu’elles sont inhalées sont, compte tenu de leur 
dimension, de leur forme et de leur persistance, très difficiles à éliminer par l’organisme. 
 
Les fibres retenues dans les poumons peuvent interagir localement avec les tissus et 
provoquer une inflammation du poumon et/ou du tissu qui l’enveloppe : la plèvre. Ce 
mécanisme très progressif ne se détecte pas facilement à un stade précoce. La prévention 
des risques liés à l’amiante est donc primordiale. 
 
De plus, les pathologies de l’amiante n’ont pas d’effet de seuil pour les cancers. Une seule 
exposition peut suffire à l’apparition de cellules cancéreuses (de même qu’une exposition peu 
élevée mais fréquente). Aussi, les effets peuvent être différés. Parfois, il peut s’écouler jusqu’à 
40 ans entre le début de l’exposition et l’apparition des premiers effets sur la santé (délai de 
latence). 
 

2. Les données de santé publique 
 
Plusieurs pathologies avec des gravités variables peuvent être provoquées par l’inhalation de 
fibres d’amiante (dans l’ordre de gravité) : 
 

− Les plaques pleurales, qui sont des épaississements localisés de la plèvre, 
témoignent de l’exposition à l’amiante. Elles sont en général sans conséquence mais 
il arrive qu’elles entraînent des douleurs, voire une légère diminution de la capacité 
respiratoire.  

− L’asbestose, est une sclérose du tissu pulmonaire, qui entraîne souvent une 
insuffisance respiratoire chronique grave. Elle s’observe souvent chez des travailleurs 
soumis à des expositions fortes. 

− Le cancer broncho-pulmonaire, voit son risque amplifié lorsqu’il est associé au 
tabagisme. Le temps d’apparition de la maladie est de 15 à 20 ans. 

− Le mésothéliome est une pathologie cancéreuse de la plèvre, considérée comme une 
maladie spécifique de l’amiante, dont le pronostic vital moyen est de 6 mois. Le temps 
d’apparition de la maladie est très long (de 20 à 40 ans). 
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L’INSERM4 distingue trois catégories principales d’exposition à l’amiante : 
 

− Les expositions professionnelles : Il s’agit de personnes en permanence au contact de 
l’amiante en raison de leur activité professionnelle. Il peut aussi s’agir d’exposition 
professionnelle « passive » concernant les personnes qui travaillent à proximité de 
postes où des tâches d’intervention sur de l’amiante sont effectuées. 

− Les expositions para-professionnelles : il s’agit des personnes qui sont en contact avec 
celles de la catégorie précédente qui peuvent par exemple rapporter du travail des 
fibres d’amiante sur leur vêtement. Même si aujourd’hui, les travailleurs se protègent 
assez (blouses complètes, gans, masques, etc.), certaines fibres peuvent passer au 
travers. Dans cette catégorie, on recense également les expositions « domestiques » 
occasionnées par des objets ménagers contenant de l’amiante ou lorsque les 
particuliers mènent eux-mêmes leurs travaux.  

− Les expositions environnementales : elles peuvent être d’origine naturelle ou 
industrielle, liées à des travaux urbains (canalisation, rues, enrobées des voiries, etc.), 
sur des bâtiments ou dans des carrières. 

  

 
4 Institut National de la Santé Et de la Recherche Médicale 
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C. Rappel règlementaire 

 
Ce paragraphe indique les obligations réglementaires pour chaque étape de manipulation 
d’amiante lié à des matériaux inertes, de sa dépose au traitement des déchets. 
Il est adapté aux cas intéressant les collectivités en charge des déchèteries, c’est à dire ceux 
ne générant que de petits dépôts issus de petits chantiers sur du bâti à usage domestique et 
individuel. Les informations fournies permettront également aux gestionnaires de déchèteries 
de renseigner les propriétaires sur les mesures à mettre en œuvre et selon quelles modalités 
pour les apports en déchèterie. 
 

 En cliquant sur les références réglementaires, vous accéderez aux textes 
complets sur Légifrance. 
 

Le site AIDA, administré par l’INERIS propose cette page qui rassemblent les principaux 
textes réglementaires en rapport avec l’amiante. 
 

I. L’interdiction de l’amiante 
 

Référence réglementaire : 
 Décret n°96-1133 : relatif à l’interdiction de l’amiante.  

 
Depuis décembre 1996, la fabrication, la transformation, la vente, l'importation, la mise sur le 
marché national et la cession à quelque titre que ce soit de toutes variétés de fibres d'amiante, 
que ces substances soient ou non incorporées dans des matériaux, produits ou dispositifs, 
sont interdites. 
 

 Des plaques de fibrociment sont toujours en vente, mais dépourvues 
d’amiante. Pour les reconnaître, il faut chercher un marquage NT qui est 
cependant difficile à repérer. Sinon, il n’y aura que l’analyse par un laboratoire 
accrédité qui pourra certifier l’absence d’amiante (Cf. liste sur le site Internet 
du comité français d’accréditation). 

 

II. Le repérage et ses conséquences 
 

1. Références règlementaires pouvant intéresser les collectivités 
 
Pour répondre aux questions des particuliers sur l’obligation ou non de retirer les éléments 
amiantés et/ou d’effectuer un repérage, nous listons ici les textes de loi répondant à ces 
questions. 
 
Notez que de manière générale, les propriétaires n’ont pas l’obligation de faire réaliser un 
repérage des matériaux amiantés. Cette obligation apparaît en cas de vente ou de démolition 
(Cf. art R1334-14 et L271-4, ci-dessous). 
 

http://www.ineris.fr/aida/liste_documents/1/17872/1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000734637
http://www.cofrac.fr/
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 Article L1334-12-1 à L1334-17 du code de la santé publique : relatif au repérage de 
l’amiante dans les bâtiments par les propriétaires ou les exploitants des immeubles 
bâtis. Lutte contre la présence d’amiante. 

 Articles R1334-14 à R1334-19 du code de la santé publique : relatif au repérage de 
l’amiante dans les bâtiments. Prévention des risques. 

 Annexe 13-9 du code de la santé publique : listant les éléments du bâtiment à vérifier. 
Programme de repérage d’amiante. 

 Article L271-4 du code de la construction et de l'habitation : relatif au repérage de 
l’amiante dans les bâtiments en cas de vente. 

 Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l'entretien et à la vérification des équipements 
de protection individuelle utilisés lors d'opérations comportant un risque d'exposition à 
l'amiante pour les artisans. 

 Décret n° 2013-301 du 10 avril 2013 portant diverses dispositions relatives aux déchets 
interdisant la réception de l'amiante dans les installations de stockage des déchets 
inertes. 

 Loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 relative aux 
fonctionnaires et agents contractuels de droit public reconnus atteints, au titre de leur 
activité au sein de la fonction publique de l'État, de la fonction publique territoriale ou de 
la fonction publique hospitalière, d'une maladie professionnelle provoquée par l'amiante. 

 

2. Quels bâtiments sont concernés ? 
 
Le tableau ci-dessous, extrait du guide « L’amiante dans les bâtiments » édité par le Ministère 
de la Santé en 2007 et actualisé en 2014 (téléchargeable ici), présente les critères à prendre 
en compte pour savoir si un propriétaire, ou un syndic pour les parties communes, doit faire 
appel à un diagnostiqueur pour réaliser un repérage, et rédiger un « dossier technique 
amiante » (DTA). 
La liste des éléments du bâtiment à diagnostiquer est donnée par l’annexe 13-9 cité plus haut.  
  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8F4EC942B99F9EDA620A3C51E4F3532D.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000020889029&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20140304
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=03442DB3518E9897847DF83AC5B18B0B.tpdjo17v_1?idSectionTA=LEGISCTA000024140902&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20140304
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F990BFBC2B9E360ADF70D063684371AF.tpdjo17v_1?idArticle=LEGIARTI000024141044&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20140304
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006824647&cidTexte=LEGITEXT000006074096&dateTexte=20100120&oldAction=rechCodeArticle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027169462
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027296338&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031732865&categorieLien=id
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/GuideAmiante_2014.pdf
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Principales obligations des propriétaires d’immeubles bâtis en matière de repérage 

d’amiante 
 
 

 
 
 

3. Qui fait le repérage ? 
 
En aucun cas le repérage est effectué par le propriétaire ou le syndic. Il faut recourir à un 
diagnostiqueur accrédité Cofrac. 
Le ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer propose un moteur de recherche 
(cliquer ici) qui dresse la liste des prestataires, selon la localisation souhaitée. 
 

4. Faut-il retirer l’amiante ? 
 
Comme il est indiqué plus haut, dans le cas d’une maison individuelle, il n’y a pas d’obligations 
tant que le matériau n’est pas dégradé. Pour les autres cas, si le repérage, après analyse, 
confirme la présence d’amiante dans des matériaux (autres que ceux utilisés pour floquer, 
calorifuger ou faire un faux plafond non abordés ici), les travaux seront fonction de l’état de 
dégradation des matériaux. 
Le diagnostiqueur devra dans tous les cas indiquer des préconisations dans son rapport, par 
exemple : 

− Une simple surveillance régulière des matériaux repérés s’ils étaient peu dégradés ; 

http://diagnostiqueurs.din.developpement-durable.gouv.fr/index.action
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− Un confinement par encapsulage5 (ou autre technique) des matériaux lorsque leur 
retrait impliquerait trop de dispersion de fibres ; 

− Un retrait si les matériaux étaient trop dégradés. 
 

 Pour information, la procédure à suivre en cas de présence d’amiante libre 
est détaillée sur cette page du site Service-Public.fr, ou dans le guide du 
Ministère de la Santé cité plus haut. 

 

III. Le retrait d’amiante 
 
Voici les principaux textes de loi qui règlementent les modalités à respecter en cas de retrait 
d’amiante ainsi que sur les équipements de protection individuelle à utiliser. 
 

 Arrêté du 14 décembre 2012 : fixant les conditions de certification des entreprises 
réalisant des travaux de retrait ou d'encapsulage d'amiante, de matériaux, 
d'équipements ou d'articles en contenant. 

 Arrêté du 23 février 2012 : définissant les modalités de la formation des travailleurs à la 
prévention des risques liés à l'amiante. 

 Décret du 4 mai 2012 relatif aux risques d’exposition à l’amiante pour les personnes qui 
réalisent les travaux de retrait ou d’encapsulage des matériaux contenant de l’amiante. 

 Arrêté du 7 mars 2013 relatif au choix, à l'entretien et à la vérification des équipements 
de protection individuelle (EPI) utilisés lors d'opérations comportant un risque 
d'exposition à l'amiante pour les artisans. 

 

1. Qui peut le faire ? 
 
Le propriétaire peut enlever lui-même les matériaux contenant de l’amiante, mais il est 
primordial pour sa santé, celle des autres habitants et du voisinage, de suivre les consignes 
de sécurité listées plus bas. Reste pour le particulier le problème de la gestion des déchets 
par manque d’exutoires accessibles. S’il fait appel à un prestataire privé, la gestion des 
déchets relèvera de la responsabilité du professionnel. 
 
Les agriculteurs, aussi concernés puisqu’ayant souvent des toitures en amiante-ciment dans 
les locaux affectés à leur activité professionnelle, peuvent retirer eux même les matériaux 
amiantés (sans ses éventuels salariés) en vertu du décret du 4 mai 2012 et de la note du 
ministère en date du 19 janvier 2017. Également, les règles de prévention du risque d’amiante 
ne s’appliquent pas quand l’agriculteur procède lui-même au retrait sur ses locaux d’habitation 
(il reste cependant soumis à l’obligation d’évacuation des déchets vers un centre de stockage 
adapté). En outre, si l’agriculteur souhaite faire retirer les matériaux amiantés par ses salariés, 
il est soumis à l’obligation de les former aux opérations de retrait d’amiante. 
 

 
5 L’encapsulage (ou « fixation par revêtement ») est une méthode de traitement employée lorsque le produit amianté ne 
peut pas être retiré sans créer de forts risques de contamination pour les opérateurs. Elle consiste à projeter ou revêtir les 
surfaces à l’air libre du produit amianté, susceptibles d’émettre des fibres dans l’air. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Encapsulage_(amiante)
http://vosdroits.service-public.fr/particuliers/F742.xhtml
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027016775
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025446128
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025802482&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027169462
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025802482&categorieLien=id
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/16-599_note_dgt_actualite_amiante_v2.pdf
http://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/16-599_note_dgt_actualite_amiante_v2.pdf
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La certification des entreprises qui travaillent sur l’amiante, même lié, et en milieu confiné 
comme en extérieur, est maintenant obligatoire. Elle est délivrée par établissement, donc pour 
une entreprise qui aurait plusieurs antennes, seules celles certifiées pourraient intervenir. 
Trois organismes délivrent cette certification : 

− Qualibat : le numéro de certification est le 1552 (Cliquez ici pour rechercher les 
prestataires certifiés par Qualibat) 

− Afnor : la liste des entreprises certifiées par Afnor est téléchargeable en cliquant ici. 

− Global conseil : la liste des entreprises certifiées par Global Conseil est téléchargeable 
ici. 

 

 Certains départements sont peu dotés, mais la certification étant nationale, 
la zone géographique de recherche peut être étendue si nécessaire. 

 

2. Quelles précautions prendre lors du chantier chez les particuliers ? 
 
Les précautions suivantes sont tirées du guide « Bricolage dans votre logement, 
attention à l’amiante ! », édité par les ministères de l’Environnement, de l’Énergie et de 
la Mer, et du Logement et de l’Habitat Durable en 2016 est téléchargeable en cliquant ici. 
Il s’agit du minimum à suivre, pour les particuliers qui feraient eux-mêmes les travaux : 
 

− Éloigner toute personne inutile au chantier ; 

− Porter des équipements de protection individuelle (EPI) (combinaison, masque FFP3 
-si petite manipulations, autrement, utiliser un masque à ventilation assistée 
conformément à l’arrêté du 7 mars 2013-, gants, surbottes…) ; 

− Minimiser la libération de la fibre en mouillant les matériaux et en évitant le perçage, 
sciage, ponçage, cassage… ; 

− Travailler en aspirant les poussières au fur et à mesure ; 

− Nettoyer les outils après le chantier avec un chiffon humide ; 

− Éviter l’aspirateur domestique qui disperserait les fibres courtes et préférer un 
aspirateur à très haute efficacité (cf. Annexe : Aspirateur à Très Haute Efficacité 
(T.H.E)) ; 

− Emballer soigneusement les déchets et les EPI dans des sacs marqués « amiante » 
et emballés hermétiquement ; 

− Se doucher. 
 

3. Quelles démarches administratives ? 
 
Aucune démarche n’est requise lorsque le chantier est réalisé par un particulier. 
En revanche, une entreprise ou un agriculteur aura à déposer un plan de retrait d’amiante à 
la DREETS, la CARSAT et éventuellement l’OPPBTP, un mois avant le démarrage des 
travaux. 
Une note d’aide à la rédaction d’un plan de retrait a été rédigée par l’INRS (cliquez ici). 
  

https://www.qualibat.com/particulier/liste-entreprise-qualibat/
http://cdn.afnor.org/download/produits/FR/SMS001.pdf
https://www.global-certification.fr/images/CERTIFICATION/AMIANTE/AMIANTE-ENTREPRISE/global-certification-liste-certifies-amiante.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/plaq_amiante_mars_2016_0.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027169462
https://dreets.gouv.fr/
http://www.carsat-bfc.fr/
http://www.oppbtp.com/
http://www.inrs.fr/accueil/produits/mediatheque/doc/publications.html?refINRS=TC%2077
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IV. La gestion des déchets d’amiante 
 

 Article R4412-121 ; 122 et 123 du code du Travail : sur l’emballage et l’étiquetage de 
déchets contenant de l’amiante. 

 Article R541-50 à -54 du code de l’environnement : sur le transport des déchets par les 
professionnels. 

 Arrêté du 12 mars 2012 relatif au stockage des déchets d’amiante. 
 Article R4535-10 du code du Travail : sur la protection des travailleurs intervenant sur 
l’amiante. 

 Article R4412-98 du code du travail : fixant les niveaux d’empoussièrement 
 Décret n° 2013-301 du 10 avril 2013 portant diverses dispositions relatives aux déchets 
interdisant la réception de l'amiante dans les installations de stockage des déchets 
inertes. 

 Loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé modifiant 
Les articles L. 1334-14 à L 1334-16 et l’article L. 541-30-1 disposant que « La liste des 
installations de stockage des déchets pouvant accueillir de l'amiante ainsi que les 
informations relatives à la collecte des déchets amiantés auprès des particuliers sont 
rendues publiques par le ministre chargé de l'environnement. » 

 
Les informations données ci-dessous s’appliquent aux chantiers dont les volumes de déchets 
amiantés sont compatibles avec les contraintes logistiques des déchèteries, c’est à dire les 
chantiers « domestiques » à petit volume. 
 
Pour les chantiers plus importants, ce sera le professionnel certifié qui gérera tous les points 
suivants. 
 

1. L’emballage 
 
Ce point est crucial. L’emballage des déchets présente deux intérêts majeurs : 
 

− Éviter la dispersion d’amiante dans tous les endroits par lesquels transiteront 
ces déchets. 

− Protéger les matériaux contenant de l’amiante de tout choc pouvant altérer leur 
intégrité physique. 

 
On conseillera l’utilisation d’un film étirable d’emballage 
professionnel vendu dans tout magasin de bricolage, 
notamment pour des plaques d’amiante ciment. Cela 
permet de les emballer hermétiquement sans devoir les 
briser. Bien faire deux tours d’emballage. Ceci doit être 
assez épais pour éviter les déchirures.  
  

 
 Lorsque les matériaux amiantés sont trop petits pour être emballés avec ce genre de film, le 
recours à des sacs poubelles sera envisageable, à condition qu’ils soient résistants contre les 
déchirures et perforations, c’est à dire en PEBD (polyéthylène basse densité), et fermés très 
serrés. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A179413D4DA530A01FFA1C1C36DC09B6.tpdjo03v_1?idSectionTA=LEGISCTA000025818946&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140312
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000006195490&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20100202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025634289&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000027677707&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140306&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8AAB88F3CD05D1FB23562417013C4AA8.tpdjo09v_2?idArticle=LEGIARTI000025819047&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20140410
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027296338&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000031912641&categorieLien=id
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Une grande attention sera à porter au transvasement des débris dans le sac poubelle, qui ne 
devra pas occasionner de poussière. Ces débris devront donc être humidifiés avant 
manipulation en utilisant une eau avec un agent collant afin de fixer les fibres sur les 

matériaux. 
 
Il existe une signalétique réglementaire qu’un professionnel se doit d’utiliser 
pour indiquer la présence d’amiante dans les déchets. Un particulier peut 
s’affranchir d’apposer un autocollant, même si tout ce qui peut alerter sur la 
présence d’amiante est conseillé pour réduire au maximum les risques de 
dispersion tout au long de la chaine logistique. 

 

2. Le transport 
 
Le transporteur professionnel est soumis à la réglementation du transport de déchets et de 
matières dangereuses et à ce titre doit établir un bordereau de suivi de déchets amiantés 
(BSDA). Le BSDA est un document remis au propriétaire initial du déchet, qui retrace les 
étapes et surtout les opérateurs par lesquels sont passés les déchets, jusqu’au site de 
traitement final (plus d’informations et téléchargement du bordereau sur le site du 
gouvernement ici). 
 Si un particulier fait appel à un prestataire d’enlèvement, il devra s’assurer de la conformité 
de ce dernier à la réglementation et veiller à ce que le BSDA lui revienne. Le BSDA est 
généralement fourni par le prestataire. 
Il y a donc quatre signataires : Le propriétaire initial ; l’entreprise de désamiantage ; le 
transporteur et l’installation de stockage. 
 
Cette réglementation ne s’applique pas au particulier qui transporterait lui-même ses déchets 
amiantés. Mais ceci ne doit pas l’empêcher de prendre les précautions d’usage évitant la 
dispersion de la fibre d’amiante et/ou le bris des matériaux en contenant. Afin de se protéger 
lui-même ainsi que tout autre passager du véhicule au moment du transport. 
Il est donc plus que conseillé de transporter les déchets amiantés emballés comme il se doit 
(humidification, double emballage hermétique obligatoire), si possible en dehors du véhicule 
(remorque par exemple) et de les arrimer solidement pour minimiser l’effet des chocs lors du 
transport. 
Des recommandations seront probablement imposées par le gestionnaire du site qui 
réceptionnera les déchets. Il est donc conseillé de l’appeler au préalable pour connaître les 
conditions d’accueil et éviter d’être refoulé pour ne pas les avoir respectées. 
 

3. Les points de stockage temporaire : les déchèteries. 
 
Les opérations nécessaires à l’accueil en déchèterie de déchets d’amiante lié sont 
considérées par la réglementation comme des interventions sur des matériaux susceptibles 
de provoquer l’émission de fibres d’amiante. 
Ce paragraphe détaille ce que l’accueil de l’amiante en déchèterie implique pour le 
gestionnaire, afin de garantir la sécurité du personnel et des usagers. 

De manière générale, les déchèteries qui acceptent l’amiante doivent respecter certaines 
conditions que nous détaillerons plus bas, soit : 

- Évaluer les risques encourus ; 

http://vosdroits.service-public.fr/professionnels-entreprises/R14335.xhtml
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- Élaborer des modes opératoires pour les agents en fonction des risques et définissant 
les mesures de protection à respecter. Il comportera entre-autres la définition des 
moyens de protection collectifs (MPC) et les équipements de protection individuels 
(EPI) ; 

- Informer les usagers sur le dispositif et en particulier sur l’emballage adapté ; 
- Organiser une zone spécifique (et isolée) pour le stockage. Cette zone de stockage 

réservée doit être clairement signalée et bien visible du gardien ; 

- Mettre à disposition des sacs big bag, film étirables ou sacs poubelles (pour le 
suremballage, obligatoire avant le transport vers l’installation de stockage) et les 
moyens de traçabilité́ adaptés ; 

- Former le personnel (voir paragraphe sur ce thème ci-dessous) et organiser un suivi 
médical ainsi qu’un suivi post-professionnel ; 

- Faire mesurer régulièrement l’empoussièrement pour vérifier le respect de la VLEP ;  

- Dans le cas où les sacs se déchirent en déchèterie, réduire les émissions de poussières 
à la source par mouillage ou aspiration ; 

- Avoir à disposition une installation de décontamination en cas d’incident, avec à 
minima:  

• Un aspirateur avec filtration à très haute efficacité (THE)6 ; 
• Un pulvérisateur d’eau pour le mouillage de la combinaison ; 
• Une zone équipée et dédiée pour l’enlèvement des EPI (à mettre en cas de 

manipulation risquée) ;  
• Une douche d’hygiène.  

 

i. Dimensionner l’accueil des déchets amiantés en déchèterie par rapport 
au seuil ICPE pour les déchets dangereux ? 

 
Les installations en capacité d’accueillir au minimum une tonne de déchets dangereux relèvent 
de la rubrique ICPE 2710 : 

− >1 tonne et <7 tonnes : soumise à déclaration ; 

− > 7 tonnes : soumise à autorisation. 
Le tonnage de déchets amiantés s’inclut bien sûr dans celui des déchets dangereux. 
 

ii. La protection des agents 
 
 
 

Le gestionnaire de la déchèterie devra évaluer le risque d’exposition des agents concernés 
par l’accueil et le traitement des déchets. 
Dans ce cadre, il doit déterminer : 

− Les différents processus de travail qu’il va mettre en place ; 

 
6 Voir en annexe. Annexe n°1. 

1 L’EVALUATION DES RISQUES 

http://www.ineris.fr/aida/consultation_document/10715
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− Le niveau d’empoussièrement correspondant à chacun de ces processus. 

 
 

 
 

Par processus de travail, on entend les techniques et modes opératoires utilisés, compte 
tenu des caractéristiques des matériaux concernés et des moyens de protection collective mis 
en œuvre. 
Concrètement, pour une déchèterie, le processus pourra comprendre les phases 
opérationnelles suivantes, susceptibles d’engendrer différents niveaux d’empoussièrement : 

− Accueil physique des déchets (vérification des matériaux et de leur emballage) ; 

− Réemballage éventuel ; 

− Mise dans les contenants adaptés ; 

− Évacuation des contenants. 
 
Trois niveaux d’empoussièrement sont déterminés par la réglementation : 

− Niveau 1 : empoussièrement inférieur à 100 fibres / litre d’air inhalé par le travailleur ; 

− Niveau 2 : empoussièrement compris entre 100 et 6000 fibres / litre d’air inhalé ; 

− Niveau 3 : empoussièrement compris entre 6 000 et 25 000 fibres / litre. 

 
Dans le cas d’une collecte d’amiante en déchèterie, on peut considérer que l’on se situe en 
niveau 1, mais cela devra être corroboré par des mesures d’empoussièrement au démarrage 
de l’activité. Pour ce, le gestionnaire fera réaliser ces mesures d’empoussièrement pour 
chaque phase opérationnelle et adapter éventuellement chaque processus. 
La fréquence de ces mesures sera définie par le gestionnaire, mais il apparaît logique qu’elles 
soient d’au moins une fois par an, notamment en cas de modification d’une phase existante 
ou de mise en place d’une nouvelle phase opérationnelle. 
Toutes les mesures d’empoussièrement devront être faites par un laboratoire accrédité (La 
liste des organismes accrédités et leurs coordonnées sont consultables sur le site du ministère 
du travail, voir ci-dessus) avec des prélèvements réalisés en situation significative d’exposition 
et analysés par la méthode META. 
Le résultat de ces mesures servira à vérifier, par calcul, le respect de la valeur limite 
d’exposition professionnelle, en tenant compte du facteur de protection assigné, de la 
protection respiratoire portée et de la durée d’exposition des agents. 
 
Pour établir le mode opératoire, le gestionnaire doit décrire les processus mis en œuvre, 
notamment : 

− La nature de l’opération ; 

− Les matériaux concernés ; 

− La fréquence et les modalités de contrôle du niveau d’empoussièrement du processus 
et du respect de la VLEP ; 

− Le descriptif des méthodes de travail et moyens techniques mis en œuvre ; 

− Les notices de poste (pour informer les agents des risques et des dispositions à suivre 
pour les éviter) ; 

2 LES MODES OPERATOIRES 
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− Les caractéristiques des équipements utilisés pour la protection et la décontamination 
des agents (combinaisons, gants, bottes, masques, douche, etc.) ; 

− Les procédures de décontamination des agents et de leurs équipements ; 

− Les procédures de gestion des déchets ; 

− Les durées et temps de travail en phase d’exposition à l’amiante.  
 
Le mode opératoire doit être annexé au document unique d’évaluation des risques établi pour 
l’ensemble de la déchèterie. 
Lors de son établissement ou de sa modification, il doit être soumis à l’avis du médecin du 
travail, du CHSCT ou à défaut des délégués du personnel. Puis il doit être transmis à 
l’Inspection du Travail et à la Carsat avant sa première mise en œuvre. 
 
Les déchèteries doivent fournir aux usagers des emballages pour les déchets 
d’amiante. 
Pour être collectés et transportés en sécurité avant d’être déposés dans une déchèterie tous 
les déchets d’amiante-ciment doivent être placés dans des emballages étanches que la 
déchèterie a obligation de fournir aux usagers. 
 
L’arrêté du 21 décembre 2012 (applicable au 1er janvier 2013) précise : « Environ 10% des 
déchèteries acceptent les déchets d’amiante lié à des matériaux inertes ayant conservé leur 
intégrité provenant de ménages, voire d’artisans. Tout autre déchet contenant de l’amiante 
est interdit en déchèterie. 
A partir du 1er janvier 2013, les exploitants de déchèterie ont l’obligation de fournir aux 
usagers les emballages et l’étiquetage appropriés aux déchets d’amiante. » 
 
 
 
Dès lors que l’agent d’accueil manipule les déchets amiantés (suremballage, déchargement, 
intervention en cas d’incident hors de la manipulation…) il devra être équipé des protections 
individuelles (EPI) en rapport avec le niveau d’empoussièrement selon l’arrêté du 8 avril 2013 
qui définit les règles techniques, mesures de prévention et moyens de protection collective à 
mettre en place. En niveau 1, ils seront, au minium, composés de : 

− Combinaisons de protection à usage unique avec capuche de type 5 aux coutures 
recouvertes ou soudées, fermées au cou, aux chevilles et aux poignets ; 

− Gants étanches aux fibres d’amiante, et compatibles avec l’activité exercée ; 

− Bottes décontaminables, ou surchaussures à usage unique ; 

− D’un demi-masque filtrant à usage unique FFP3 (si durée de port inférieure à 15 
minutes). 

 
Si l’empoussièrement était de niveau 2 ou 3 (ou que la durée de port du 
masque excède 20 minutes), le demi-masque FFP3 serait à remplacer 
par : 
 
− Un appareil de protection respiratoire (APR) filtrant avec demi-
masque ou masque complet équipé de filtres P3 ; 

− Un APR filtrant à ventilation assistée de type : 

• TM2P avec demi-masque ; 

3 LES EPI 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026863286&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027324535&categorieLien=id
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• TH3P avec cagoule ou casque ; 

• TM3P avec masque complet. 
 
Ces EPI protégeront bien sûr l’agent lui-même, mais éviteront aussi que des fibres qui se 
seraient déposées sur ses vêtements, soient dispersées ailleurs. 
Après utilisation, les EPI jetables seront à emballer dans un sac hermétique marqué 
« amiante », sur-emballé et déposé dans la benne « amiante ». Quant à ceux réutilisables, ils 
doivent être décontaminés par un rinçage à l’eau. 
 

iii. Information et protection des usagers 
 
Un usager bien informé sur les risques liés à l’amiante et sur les consignes de sécurité à 
suivre, minimisera la dangerosité du dépôt d’amiante à toutes les étapes. 
Il est donc conseillé à la collectivité de préparer une fiche pratique détaillant les risques, les 
précautions à prendre dès la dépose, pour le transport et lors de la réception en déchèterie.  
Ces consignes pourront aussi être reprises sur le site internet de la collectivité. 
 
Si l’usager manipule lui-même les déchets amiantés, il faudra veiller à ce qu’il porte des EPI 
analogues à ceux des agents, et lui rappeler les consignes de sécurité. 
 
À l’inverse, si ce sont les agents qui manipulent l’amiante (déconseillé), l’usager ne devra pas 
à rester à proximité. 
 

iv. Formation du personnel de la collectivité 
 
Le personnel en contact avec l’amiante, mais aussi leurs responsables sont assimilés à des 
« travailleurs de l’amiante ». 
Les agents qui assureront la réception et la gestion des déchets d’amiante-liée devront avoir 
suivi une formation préalable de 2 jours. La formation de recyclage est d’une durée de 1 jour 
et à réaliser tous les 3 ans. 
Les agents d’encadrement devront suivre une formation préalable de 5 jours avec une 
formation de recyclage d’1 journée tous les 3 ans. 
 
Voici un tableau récapitulatif :  
 

 Durée minimum de 
formation préalable 

Durée minimum de 
formation de recyclage 
(à réaliser au plus tard 3 ans 

après la formation initiale ou le 
dernier recyclage) 

Personnel 
d’encadrement 

technique 
5 jours 1 jour 

Personnel 
d’encadrement de 

chantier 
5 jours 1 jour 

Personnel opérateur de 
chantier 2 jours 1 jour 

Cumul des fonctions 
d’encadrement technique, 5 jours  1 jour 
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d’encadrement de chantier ou 
d’opérateur 

(possibilité de séquencer en 
deux sessions de 3 + 2 jours) 

 
 

 Le cumul des fonctions d’encadrement et d’opérateur est possible. Dans 
ce cas, la formation initiale sera d’une durée de 5 jours, et la formation de 
recyclage sera d’une journée tous les 3 ans. 

 

v. Réception et stockage des déchets amiantés : équipements et 
aménagements nécessaires 

 
− Aire de réception 

Pour minimiser le risque d’inhalation de fibres d’amiante par les autres usagers de la 
déchèterie, notamment en cas d’imprévus, il est recommandé de prévoir une aire de 
manutention à l’écart des bennes et clairement identifiée. C’est à cet endroit que l’apport sera 
vérifié, sur-emballé, puis déposé dans le contenant adéquat. 
 

− Le stockage 
Il se fera dans des body-bennes dotées d’un emballage (pour les plaques de toiture 
uniquement), ou dans des dépôts-bag (pour les débris), prévus pour recevoir des matériaux 
amiantés et marqués comme tels. 
 

  
 
Nous rappelons que, lors des dépôts, il est important de faire attention aux emballages pour 
éviter les dispersions. Aussi, il ne faut pas casser les matériaux amiantés. Tout gerbage est 
donc à proscrire. 
 

− Aire de lavage, et d’emballage des EPI jetables 
Une fois la manutention terminée, l’agent devra pouvoir décontaminer les EPI réutilisables 
(bottes, gants…). 
Les EPI jetables et les sacs à poussières des aspirateurs T.H.E seront stockés dans un fût ou 
autre récipient hermétique, puis déposés dans un big bag. 
 

vi. L’enlèvement des déchets amiantés 
 
 
Entre les déchèteries et les installations de stockage, le chauffeur doit être habilité à 
transporter les déchets dangereux. Au-delà de 100 kg de déchets dangereux, le transporteur 
doit déclarer son activité en préfecture. Il s’engage notamment à ne transporter les déchets 
que vers des installations de traitement conformes au code de l’environnement et, d’autre part, 
à procéder à la reprise et à l’élimination des déchets transportés par ses soins qu’il aurait 
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abandonnés, déversés ou orientés vers une destination non conforme à la réglementation 
relative au traitement des déchets. 
 

vii. Dans le cas où la déchèterie n’accepte pas les déchets amiantés 
 
La présence d’amiante dans les matériaux est difficilement détectable, excepté dans le cadre 
de mesures réalisées en laboratoire. Bien que des détecteurs soient commercialisés, leur coût 
reste élevé (28 000 € à l’achat environ ou 700 € de location par mois) et leur efficacité très 
limitée.  
 
L’objectif sera donc d’avantage d’essayer d’identifier des éléments pouvant laisser supposer 
la présence d’amiante. Il s’agit notamment de travailler sur des faisceaux d’alerte, tenant, entre 
autres compte :  

- De la date de construction du bâtiment duquel proviennent les déchets lorsque l’usager 
est en mesure de la révéler. En effet, si la construction date d’après 1997, cela permet 
d’exclure la présence possible d’amiante ;  

- D’un éventuel marquage : un marquage « AT » indique que le matériau contient de 
l’amiante. Un marquage « NT » ou « N » permet de s’assurer que celui-ci est dépourvu 
d’amiante. Attention, l’absence d’indication « NT » ou « N » ne veut pas forcément dire 
que le produit contient de l’amiante. Le repérage d’un marquage sur des déchets 
amiantés reste toutefois très anecdotique.  

 
A noter que 90 à 95% des déchets amiantés déposés en déchèterie concernent des plaques 
de toiture, ardoises ou plaques de bardage contenant de l’amiante. L’information des gardiens 
devra donc porter sur l’identification de ce type de matériaux.  
 
Ne sont pas autorisés en déchèteries :  
 

- Les matériaux à fort risque de libération de fibres d’amiante (ex : déchets issus 
essentiellement de flocages et calorifugeages) ; 

- Les matériaux, contenant de l’amiante, dégradés ou liés à des supports non inertes 
(pour exemple, le vinyle ou le goudron ne sont pas des supports inertes) ; 

- Les déchets issus des interventions ou des chantiers : équipements de protection, 
déchets de matériels ou issus du nettoyage, etc.  

Ceux-ci devront être évacués vers des Installations de Stockage de Déchets 
Dangereux (filières spécifiques).  

 
Comment former les gardiens de déchèteries à ces problématiques ?  
 
Bien que, dans notre cas, la déchèterie refuse les déchets amiantés, les gardiens peuvent 
toutefois être confrontés à du dépôt non maîtrisé de déchets amiantés dans la benne à 
gravats. Il paraît donc indispensable d’inclure, dans la formation des gardiens de déchèteries, 
un volet relatif à la problématique des déchets amiantés. D’une durée d’1/2 journée environ, 
ce module devrait permettre :   

- Aux gardiens de repérer les déchets susceptibles de contenir de l’amiante ; 
- De remettre aux gardiens les différents outils sur lesquels s’appuyer sur le terrain : 

plaquette d’information à destination du public, liste des sites du département 
acceptant les déchets amiantés, etc. 
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4. Les centres de traitement 
 
Traitements autorisés : 
Selon les articles 43, 44, 45 de l'arrêté du 30 décembre 2002 relatif au stockage des déchets 
dangereux : les déchets contenant de l'amiante admissibles dans les installations de stockage 
de déchets dangereux sont :  

- Les déchets de matériaux (flocages, calorifugeages, faux plafonds seuls ou en 
mélange avec d'autres matériaux et d'autres déchets non décontaminés sur place 
sortant de la zone confinée ...) ; 

- Les déchets issus du nettoyage (résidus de traitement des eaux, poussières collectées 
par aspiration, boues, débris et poussières ...) ; 

- Les déchets de matériels et d'équipements (sacs d'aspirateurs, outils et accessoires 
non décontaminés, filtres usagés du système de ventilation, bâches, chiffons, matériel 
de sécurité, masques, gants, vêtements jetables ...). 

 
L'exploitant vérifie que les déchets contenant de l'amiante arrivent sur son site en double 
conditionnement étanche et étiqueté "amiante".  
Tout conditionnement devra être identifié et fermé au moyen d'un scellé numéroté. Le scellé 
mentionnera le numéro de SIRET de l'entreprise qui a conditionné l'amiante et un numéro 
d'ordre permettant l'identification univoque du conditionnement. 
L'exploitant vérifie également que le chargement soit accompagné d'un bordereau de suivi 
des déchets amiantés (BSDA) sur lequel sont indiqués les numéros des scellés et qui précise:  
 

- - L'identité du maître d'ouvrage qui a commandé les travaux de désamiantage ; 
- - L'identité de l'entreprise qui a effectué les travaux de désamiantage ; 
- - L'identité du transporteur ayant apporté les déchets jusqu'à l'installation de stockage ; 
- - Information du producteur sur l'acceptation ou le refus des déchets. 

 
Lorsque le déchet est définitivement accepté sur le site de stockage, un accusé de réception 
écrit est délivré au producteur ou détenteur du déchet.  
 
Le chargement peut être refusé en cas de :  

- Non présentation de l'exemplaire original d'un des documents de suivi, 
- Non-conformité du déchet reçu avec le déchet annoncé. 
 

L'exploitant du centre de stockage adresse dans les meilleurs délais, et au plus tard 12 heures 
après le refus, une copie de la notification motivée du refus de chargement : 

- Au préfet du département du centre de stockage ;  
- Au préfet du département du producteur du déchet ;  
- Au producteur (ou détenteur) du déchet ; 
- Et, si nécessaire, aux différents intermédiaires notés sur le bordereau de suivi. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000005634259
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D. Quelques retours d’expérience 
 

I. Méthodologie 
 
Un recensement des collectivités pratiquant la collecte des déchets d’amiante lié a été fait via 
le réseau ASCOMADE, le site Optigede7, et les forums d’échange. Les collectivités enquêtées 
ont été ciblées pour leurs profils variés (population, nombre de déchèteries) et leurs types 
d’organisation sur la collecte des déchets d’amiante lié. Elles ont toutes été interrogées par 
téléphone sur la base du questionnaire validé par le groupe de travail amiante lié. 
 
 

 Cette enquête a été réalisée en 2013 et actualisée en 2016. Certaines 
collectivités ont arrêté leur action. Lorsque c’est le cas, les raisons sont 
précisées dans le document. 

 

1. Collectivités enquêtées 
 

Nom de la collectivité Population Déchèteries Points de collecte 
amiante 

Nantes métropole (44) 609 198 12 1 

SMD (88) 390 851 38 29 
Communauté d'agglomération 
du Pays Voironnais (38) 95 348 4 0 

SMIRGEOMES (72) 87 666 13 2 
SIRTOM de la vallée de la 
Grosne (71) 21 700 5 2 

SYBERT (25) 236 096 18 1 
 
  

 
7 www.optigede.ademe.fr 
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II. Bilan de l’enquête : 3 types d’organisation 
 

Collectivités interrogées 
 

  

Nantes métropole (44) 

SMD (88) 
  

 
 

SMIRGEOMES (72) 

 

SIRTOM de la vallée de la Grosne (71) 

 

Communauté d'agglomération du Pays 
Voironnais (38) 

 SYBERT (25) 
 

1. Les collectes permanentes 
 
Les déchets d’amiante lié sont accueillis en déchèterie, pas nécessairement sur tous les sites 
de la structure, mais tous les jours et aux horaires d’ouverture habituels. 
 

i. Le SYBERT (25) 
 

• Les déchets des professionnels : 
Le SYBERT a mis en place une collecte permanente dans sa déchèterie du Pirey. Ce service 
est gratuit et réservé uniquement aux particuliers. 
 

• La sécurité : 
Les particuliers doivent appeler le SYBERT et donner leur nom, numéro de badge et la 
quantité estimée. Un rendez-vous est alors pris. Si les quantités sont trop importantes, le dépôt 
se fera en plusieurs fois. 
 
Le système de rendez-vous permet au gardien de déchèterie de se préparer et de mieux 
organiser les dépôts.  
  

Collectes 
ponctuelles/rdv 

Collectes 
permanentes 

Prestataires 
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De manière générale les collectivités interrogées préconisent une manipulation des déchets 
amiantés par l’usager seul. 
Les EPI (masques, gants, combinaison, lunettes) sont, dans la plupart des cas, mis à 
disposition pour équiper le gardien au moment de la fermeture des bigbag et autres 
contenants. Dans la réalité il semble difficile de s’assurer du port systématique de ces EPI, 
notamment en raison des apports sporadiques de déchets d’amiante lié (sauf en cas de 
collecte ponctuelle). 
Le stock de déchets amiantés reste sur le site jusqu’à ce que les contenants soient pleins et 
en nombre suffisant pour l’évacuation. La période de stockage peut donc aller jusqu’à 1 année 
complète, voire davantage selon les cas (volumes collectés, modalités de déclenchement de 
la collecte). 
Le lieu de stockage est généralement situé en plein cœur du site pour que le gardien soit en 
mesure de surveiller les dépôts effectués. 

 
• La formation : 

Les gardiens ont été formés. 
 

• Les informations : 
Le service est indiqué dans le site internet du SYBERT sous l’onglet « déchets acceptés en 
déchèterie ». Il est demandé d’appeler le SYBERT pour obtenir les informations 
complémentaires et le rendez-vous du dépôt. 
 
Le site internet informe également que les produits collectés sont envoyés au centre de 
stockage pour déchets dangereux à Vaivre (70).  
 

ii. La CC du Pays Voironnais 
 
La Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais a cessé cette collecte en 2010 par 
crainte de l’exposition de son personnel et face à un afflux important de professionnels 
pratiquant le désamiantage « sauvage ». Elle propose tout de même une liste d’entreprises 
certifiées dans la collecte et le traitement de l’amiante sur son territoire. 
 
Le pays Voironnais acceptait les apports de déchets d’amiante lié des professionnels. Compte 
tenu de leur expérience, il semble peu approprié de proposer ce service sous cette forme aux 
professionnels.  
 

iii. Conclusion 
 
Ce mode d’organisation est très souple pour les usagers et permet donc un bon captage du 
flux de déchets d’amiante lié. Par contre il n’est pas propice à la mise en place d’un mode 
opératoire assurant une bonne protection des gardiens de déchèterie compte tenu du 
caractère sporadique et continu des dépôts qui s’intercalent avec l’ensemble des apports en 
déchèterie. Une collecte ponctuelle sur rendez-vous permet de pallier ce problème. 
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2. Les collectes ponctuelles 
 
Les déchets d’amiante lié sont accueillis en déchèterie, généralement sur une partie 
seulement des sites de la structure, et sur des jours dédiés. 
 

i. Le SIRTOM de la Vallée de Grosne 
 
Le SIRTOM a modifié son plan d’accueil au 1er janvier 2017. Désormais, l’amiante n’est plus 
collectée dans les déchèteries du SIRTOM de manière permanente mais lors de campagnes 
régulières. 
 

• Les déchets des professionnels : 
Les déchets des professionnels ne sont pas admis. 

 
• La sécurité : 

Pour une meilleure protection des gardiens et des usagers, il a été choisi de collecter l’amiante 
lors de campagnes régulières avec une pré-inscription préalable.  
Lorsqu’un nombre d’inscrit suffisant est atteint, une benne est commandée pour une demie 
journée et installée sur une déchèterie fermée. Ainsi, seuls les déchets d’amiantes sont 
acceptés lors de cette demi-journée. 
 
L’apport est limité en quantité pour éviter les trop gros dépôts. Cependant, on remarque que 
les quantités apportées sont souvent supérieures à celles déclarées lors de l’inscription. 
 
Lors de la pré-inscription, les informations d’emballage sont transmises sur un flyer (date et 
heure du dépôt + précautions à prendre), ainsi que les sacs et les EPI jetables. 
 

• La formation : 
L’agent du prestataire (SITA) est formé et équipé avec les moyens de protection adaptés. 

 
• Les informations : 

Toutes les informations sont transmises lors de l’inscription et via le flyer distribué. 
 

ii. Le SMIRGEOMES 
 
Le SMIRGEOMES fait appel à un prestataire extérieur qui assure la mise en place des 
contenants de collecte, le transport et le traitement des déchets d’amiante lié. La collecte 
s’effectue 2 à 3 fois par an, pas toujours sur la même déchèterie. Ces dates et la démarche à 
suivre sont indiquées sur le site internet de la collectivité. 
Lors des journées de dépôt, la collectivité place d’abord dans la benne les éléments ramassés 
en dépôts sauvages. 
 

• Les déchets des professionnels : 
Les déchets des professionnels ne sont pas acceptés. 
 

• La sécurité : 
Il est demandé de retirer et compléter un dossier au plus tard 21 jours avant la date fixée pour 
les dépôts. Le dossier comprend un questionnaire précisant les coordonnées du foyer et les 
quantités à déposer, un flyer qui détail les mesures de sécurité à prendre ainsi qu’une 
attestation sur l’honneur de respecter les consignes de dépôt (ce qui formalise l’engagement). 
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Une fois le dossier validé, une lettre est envoyée au domicile indiquant le créneau horaire du 
dépôt. 
Les déchets devront être pré-filmés ou emballés dans des sacs étanches. Il est demandé de 
conditionner les déchets de façon qu’ils soient faciles à manipuler. Le gardien n’est pas chargé 
du dépôt dans la benne. 
 
Les dépôts s’effectuent toute la journée et un gardien, muni des équipements de protection 
est spécialement affecté à cette tâche. Un autre gardien est présent pour accueillir les autres 
déchets de la déchèterie. 
 
Sur demande, la collectivité fournie une attestation d’élimination de déchet. 
 

• La formation : 
L’agent affecté au dépôt est formé et équipé. 

 
• Les informations : 

Mis à part les informations du site internet, toutes les précisions quant aux conditions de dépôt 
et mesures de protection sont transmises lors de l’inscription et via le dossier à compléter.  
 

iii. Conclusion 
 
Ce mode d’organisation comporte de nombreux avantages :  

− Respect facilité de la réglementation en vigueur sur la protection des travailleurs (les 
agents savent, lorsque la collecte est ponctuelle, qu’ils doivent avoir à disposition les 
EPI pour la manipulation de l’amiante) ; 

− La délégation à un prestataire extérieur, pour des collectes très ponctuelles, permet 
l’intervention d’un personnel formé et expérimenté ; 

− Temps de stockage sur le site des déchets d’amiante lié fortement réduit et donc les 
risques sont aussi réduits ; 

− Communication spécifique et individuelle à destination des usagers souhaitant utiliser 
le service. 

 

3. La collecte via un prestataire 
 
Les déchets d’amiante lié peuvent être accueillis en déchèterie, mais également directement 
sur un site de traitement externe géré par un prestataire privé. Les usagers sont orientés vers 
ce site par la collectivité qui peut proposer d’assumer les frais de traitement occasionnés par 
leurs dépôts. 
 

i. Nantes Métropole 
 
La Communauté urbaine de Nantes Métropole exploite actuellement 12 déchèteries. La 
déchèterie de Nantes est exploitée en régie et les 11 autres par un exploitant privé. 
 
Jusqu’en 2012, les 12 déchèteries pouvaient recevoir de l’amiante, dans la limite de 10 
plaques/apport, ce service était réservé aux particuliers du territoire. Au-delà de 10 plaques, 
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un laissez-passer était délivré pour accéder directement au site du prestataire (paiement par 
Nantes Métropole, pas de limite de volume).  
Au mois d’octobre 2012, suite à une visite de la CARSAT sur le site du prestataire amiante, 
les déchets des particuliers n’ont plus été admis non-emballés. Puis Nantes métropole a 
étudié comment modifier sa procédure et permettre de nouveau à ses usagers d’accéder au 
site du prestataire. Ainsi, depuis 2013, les déchets d’amiante lié sont à déposer sur le site de 
l’entreprise Charier DV, trois jours par semaine. 
 
Un laisser passer est demandé. Celui-ci est disponible dans toutes les déchèteries et 
écopoints de Nantes Métropole sur présentation d’une pièce d’identité et d’un estimatif des 
quantités à déposer. 
 

• Les déchets des professionnels : 
Les déchets des professionnels ne sont pas acceptés. 
 

• La sécurité : 
Il est demandé d’empaqueter les déchets dans des big bag, disponibles à la déchèterie de 
Nantes, ou dans une bâche agricole fermés hermétiquement et étiquetés "A". Les films 
étirables et les sacs poubelles sont strictement interdits. 
 

• La formation : 
L’agent affecté au dépôt est formé et équipé. 

 
• Les informations : 

Les informations sont transmises via le site internet de la collectivité. 
 

ii. Le SMD des Vosges 
 
Le SMD a la compétence traitement, il n’est pas le gestionnaire direct des déchèteries des 
Vosges. Celles-ci sont gérées par ses adhérents à compétence collecte. Sur les 38 
déchèteries du territoire, 11 accueillent l’amiante toute l’année. 
 

• Les déchets des professionnels : 
La particularité de l’organisation vosgienne tient au dispositif SOVODEB. Créé en 2004, il 
permet aux artisans, commerçants, PME, PMI, administrations, entreprises de services ou du 
bâtiment, et agriculteurs, d'accéder aux déchèteries des différentes collectivités territoriales 
vosgiennes moyennant un paiement en fonction de la quantité apportée. 
 

• La sécurité : 
Pour les particuliers, il est demandé de renseigner entièrement et de façon lisible le bordereau 
de suivi de déchets amiantés (BDSA) qui est disponible dans les déchèteries.  
Pour le SICOVAD, adhérent du SMD des Vosges il faut se rendre au siège (4 allée Saint-
Arnould – 88 000 EPINAL) ou le télécharger sur le site du SICOVAD ICI. Il faut ensuite prendre 
rendez-vous par téléphone à la déchèterie d’Arches (la seule du territoire du SICOVAD qui 
accepte l’amiante) aux horaires d’ouverture de la déchèterie. Les plages de dépôt sont fixées 
les lundis et jeudis après-midi ainsi que les samedis matin. 
 
Les dépôts sont limités à 10 m² par semestre et d’une longueur maximum de 2.50 mètres. 
Seule l’amiante lié est autorisée (les autres types étant interdits, l’amiante sous forme de 
poudre par exemple). 
 

https://www.sicovad.fr/Pratique/Depot-amiante.html
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Enfin, le dépôt s’effectue dans des bennes ou des sacs ou sur palettes par le particulier lui-
même sous contrôle du gardien. Les consignes de protection individuelle sont expliquées lors 
de la prise de rendez-vous mais aucun équipement est fourni sur place. 
 

• La formation : 
L’agent de déchèterie est formé et équipé. 
 

• Les informations : 
Une communication spécifique est menée à travers le site internet des EPCI collecte 
adhérentes au SMD des Vosges et sur la déchèterie qui acceptent l’amiante. 
 

iii. Conclusion 
 
Ces deux retours d’expérience présentent une caractéristique commune : le dépôt direct des 
déchets par les usagers sur le site d’un tiers avec intervention de la collectivité comme 
intermédiaire pour la validation de ces apports et leur financement dans le cas de Nantes 
Métropole. 
Ce type d’organisation est adapté dans le cas où un prestataire agrée et disposant d’un site 
de collecte est situé sur le territoire de la collectivité ou à proximité. 
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E. Annexe : Aspirateur à Très Haute Efficacité (T.H.E) 

Réglementation en vigueur pour l'aspirateur amiante : 

• L'aspirateur amiante doit être équipé d'un filtre HEPA dit « absolu », c'est-à-dire qu'il a 
une efficacité égale ou supérieure à 99,97%. Ce filtre évite les rejets dangereux dans 
l'atmosphère.  

• L'aspirateur amiante contient des sacs spéciaux, étanches à la poussière d'amiante. 
• L'aspirateur amiante doit être muni d'un bouchon pour fermer l'orifice après le retrait du 

tuyau. 
• L'aspirateur amiante doit indiquer à l'utilisateur de manière sonore ou visuelle le taux 

de remplissage du filtre afin d'éviter tous débordements qui pourraient s'avérer 
dangereux. 

Le prix peut varier de 1 000 pour un aspirateur bas de gamme à 2 500 € pour un aspirateur 
haut de gamme, selon les caractéristiques. 
 
 

 
 
 

 Aspirateurs Industriel à filtre THE Mistral DS 202 avec LONGOPAC 
H à 2 375 € HT. 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 Aspirateurs à filtre THE Bestclean90 à 820 € HT. 
 



CONTACT :
Justine PEGUET
Chargée de mission Prévention
& gestion des déchets
dehets@ascomade.org 
Tél. 03 81 83 58 23
www.ascomade.org
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